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Sous couvert d’enquête, Mediapart expose une enseignante à la vindicte en l’accusant d’islamophobie. Une démarche à la fois inquiétante, partiale et potentiellement illégale, à l’heure où les précédents tragiques devraient appeler à la prudence.

« Professeure de maths et influenceuse islamophobe : les deux visages d’une enseignante en collège privé catholique ». Tel est le titre choc de l’article publié par Mediapart, visant une enseignante du Finistère. Selon le média en ligne, cette professeure, qui s’exprimait anonymement sur X (ex-Twitter) sous le pseudonyme « Sans drap », tiendrait depuis plusieurs années un compte influent diffusant des messages jugés « islamophobes ».

Sa biographie annonce en effet la couleur : « Une dose de patriotisme, un peu de beurre salé, une louche d’amour des animaux et une pincée d’humour. La barre à tribord. » Elle relaie par ailleurs des publications explicites, à l’image de ce message : « Saloperies d’islamistes qui appellent à l’intifada, avec leurs idiotes utiles d’extrême gauche. » La journaliste Marie Turcan, autrice de l’enquête, la qualifie même d’« islamophobe décomplexée ».

À LIRE AUSSI : Pierre-André Taguieff : "Edwy Plenel, un "vigilant" en quête de nettoyage éthique"
Les propos de cette enseignante sont, à l’évidence, souvent outranciers, parfois choquants. Qu’ils fassent l’objet de critiques est légitime. Mais deux éléments fondamentaux méritent d’être rappelés. D’abord, cette femme n’exerce aucune fonction publique de représentation. Elle s’exprime en tant que citoyenne anonyme, comme des millions d’autres sur les réseaux sociaux. Et parmi les enseignants, combien tiennent – sous pseudonyme ou non – des propos tout aussi virulents, mais orientés cette fois à l’extrême gauche ? Faudrait-il les traquer, les exposer, les nommer un à un dans la presse ?

Divulgation d’informations personnelles dans le but de nuire

Ensuite, la démarche de Mediapart est d’autant plus discutable qu’elle contraste avec ses propres positions passées. Le même journal prenait, il y a quelques années, la défense de Mehdi Meklat, jeune chroniqueur qui publiait sous une fausse identité – Marcelin Deschamps – des tweets antisémites et violents. À l’époque, Mediapart dénonçait une chasse aux sorcières lancée par la fachosphère.

À LIRE AUSSI : Dix ans de l’attentat de "Charlie Hebdo" : retour sur ces "oui mais" qui ont précédé l'attaque
Mais surtout – et c’est le point le plus grave – accuser publiquement une enseignante d’« islamophobie », révéler son prénom, sa fonction, son établissement… cela ne fait-il pas écho à de tragiques précédents ? Le souvenir de l’affaire Samuel Paty devrait imposer la plus grande prudence. Il est désormais établi que certains islamistes n’attendent qu’une désignation publique, un nom, un visage, pour passer à l’acte.

En livrant ces informations, Mediapart ne se contente pas de « révéler ». Le média doxxe. Ce terme, issu de l’anglais doxxing, désigne la divulgation d’informations personnelles dans le but de nuire. Un procédé non seulement irresponsable, mais possiblement illégal. Depuis la loi du 24 août 2021 « confortant le respect des principes de la République », l’article 223-1-1 du Code pénal réprime la diffusion d’informations permettant d’identifier ou de localiser une personne dans l’intention de l’exposer à un risque direct. Peine encourue : trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende. Il serait d’ailleurs légitime de s’interroger : la justice s’en saisira-t-elle ?

À LIRE AUSSI : Riss : "Combien de projets artistiques ont été inspirés de l'attentat contre 'Charlie' ? Presque aucun"
